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 PRESENTS : Vingt-quatre conseillers municipaux.  ABSENTS EXCUSES Mme LE POTTIER S. qui a donné pouvoir à Mme PEROCHEAU C. Mme JOLLY V; qui a donné pouvoir à M. POUPELIN JM M. PAILLARD P. qui a donné pouvoir à Mme SEIGNEURIN L. M. BUZONIE L. qui a donné pouvoir à Mme MARCHAND D. M. CHARPENTIER J. qui a donné pouvoir à Mme LACOSTE N.   Y assistaient également au titre des services : M. Jérémie ROCHET – M. Loïc RIGAUDEAU  Madame Béatrice BRICHON a été élue secrétaire de séance.  ATTENTATS TERRORISTES DU 13 NOVEMBRE 2015 A PARIS  M. MARCHAIS propose aux conseillers municipaux de respecter une minute de silence en mémoire des victimes des attentats terroristes de PARIS du vendredi 13 novembre dernier.  Le conseil municipal respecte la minute de silence.   DEMISSION DE MME HALLEREAU EN QUALITE D'ADJOINTE  M. MARCHAIS informe le conseil municipal de la démission de Mme Cécile HALLEREAU de son poste d'adjointe déléguée à la Voirie pour des raisons personnelles. Mme HALLEREAU reste cependant conseillère municipale;  Il indique que, par conséquent, des modifications de délégations interviendront au sein de la municipalité dont les conseillers seront informés lors du conseil municipal du 17 décembre prochain.   DECISIONS DU MAIRE 
 
 M. le Maire informe le conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales.   

Décision 91-10/2015 du 28 octobre 2015  OBJET : Aménagement du quartier St Christophe – Fermeture du Centre Technique Municipal par des panneaux grillagés  AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet la fermeture du Centre Technique Municipal par des panneaux grillagés avec la Sté PALLARD de CLISSON (44) pour un montant de 1 019,00 € HT. 
      

Nombre de conseillers :  en exercice : 29  présents 24  votants 29 
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Décision 92-10/2015 du 28 octobre 2015  OBJET : Construction d'un boulodrome couvert sur le site du Champilambart – Mission de contrôle technique  AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet la mission de contrôle technique pour la construction d'un boulodrome couvert sur le site du Champilambart, avec DEKRA Industrial SAS de ST HERBLAIN(44) pour un montant de 2 925.00 € HT. 
 

Décision 93-10/2015 du 2 novembre 2015  OBJET : Construction d'un boulodrome couvert sur le site du Champilambart – Mission de Coordination SPS (niveau 2)  AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet la mission de Coordination SPS (niveau 2) pour la construction d'un boulodrome couvert sur le site du Champilambart, avec la SARL ATAE de ST SEBASTIEN SUR LOIRE (44) pour un montant de 1 170.00 € HT. 
 

Décision 94-11/2015 du 3 novembre 2015  OBJET : Attribution du marché relatif à la fourniture de raccords plastiques et tubes pour stock du centre technique municipal – Régie poses de buses communales  AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet la fourniture de raccords plastiques et tuyaux pour constitution du stock du centre technique municipal dans le cadre de travaux en régie de poses de buses avec la Sté FRANS BONHOMME – de CARQUEFOU (44) pour un montant de 1 023.08 € HT. 
 

Décision 95-10/2015 du 5 novembre 2015  OBJET : Achat de plantes pour l'aménagement du site de l'ancienne bibliothèque – Service espaces verts  AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet la fourniture de plantes pour l'aménagement paysager du site de l'ancienne bibliothèque avec l'entreprise Pépinières du Mortagne – SAS RIPAUD de MORTAGNE SUR SEVRE (85) pour un montant total de 1 055.80 € HT. 
 

Décision 96-10/2015 du 5 novembre 2015  OBJET : Construction d'un boulodrome couvert sur le site du Champilambart – Mission étude de sol (type G2 AVP)  AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet la mission d'étude de sol (type G2AVP) pour la construction d'un boulodrome couvert sur le site du Champilambart, avec la SAS ARCADIS de ST HERBLAIN (44) pour un montant de 2 600.00 € HT. 
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Décision 97-10/2015 du 5 novembre 2015  OBJET : Eclairage public – Convention et demande de participation financière pour la rénovation des lanternes BP pour l'année 2016  AUTORISATION de conclure et signer le la convention de travaux d'éclairage public et la participation financière avec le SYDELA pour la rénovation des lanternes BP pour l'année 2016, pour un montant total de travaux fixé à 34 158.10 € TTC.  
  AFFAIRES FINANCIERES 
 
 Subventions Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux 2016 Autorisation de déposer un dossier 
  La Préfecture a adressé sa lettre circulaire du 13 octobre 2015 relative au dépôt des demandes de subventions au titre de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux.  Compte-tenu de la liste transmise par la Préfecture des catégories d'opérations prioritaires à subventionner en 2016 à l'aide de cette dotation, il est  proposé de déposer le dossier suivant :  

 Travaux d'accessibilité 2016 des personnes à mobilité réduite (PMR) et la sécurité au sein des établissements publics recevant du public :  Dépense prévisionnelle : 93 480 €  Taux de subvention : 25 % à 35 %  Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2016 pour ce dossier.  
DISCUSSION 

 M. POUPELIN présente le dossier et précise aux conseillers municipaux que la demande de financement présentée au titre de la DETR portera sur un montant de 170 000 € correspondant aux travaux d'accessibilité des bâtiments prévus en 2016 et 2017.  M. MARCHAIS rappelle au conseil municipal que le montant prévisionnel des travaux pour la mise en accessibilité des bâtiments publics prévus dans les 6 prochaines années s'élève à environ 490 000 €.   
DELIBERATION 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE SOLLICITER une subvention au titre de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR) pour : 

  Travaux d'accessibilité  des personnes à mobilité réduite (PMR) et la sécurité au sein des établissements publics recevant du public :  Dépenses prévisionnelle : 170 000 € HT  Taux de subvention : 25 % à 35 %  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'établissement de ces demandes de subventions. 
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  Convention Délégation de Service Public Autorisation de perception d'un excédent de Léo Lagrange 
  Lors de l’année 2014, l’espace jeune géré par l’association Léo Lagrange dans le cadre de la délégation de service public a été fermé durant un mois et demi. Il a donc été convenu que l’association procède à un reversement de 9 595 € au profit de la ville de Vallet, correspondant aux frais non supportés par l’association durant cette fermeture.  De plus, la perception par l’association en 2014 d’un financement Fonjep par l’association permet de diminuer la participation communale de 4 467 €. Afin de tenir compte de ces différentes moins-values d’un total de 14 062 €, il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à émettre un titre auprès de l’association Léo Lagrange afin qu’elle procède au reversement du trop-perçu sur l’année 2014.   

DISCUSSION 
 M. MARCHAIS informe le conseil municipal qu'une personne a été recrutée par Léo Lagrange depuis début novembre pour le club de jeunes avec pour mission dans les premières semaines d'effectuer un diagnostic jeunesse afin de proposer une nouvelle organisation de cette structure correspondant aux attentes des utilisateurs.   

DELIBERATION 
 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 D'AUTORISER le maire à émettre un titre de recettes auprès de l'association Léo Lagrange afin qu'elle procède au reversement des sommes suivantes à la Ville de VALLET :  
 9 595 € suite à la fermeture de l'espace "jeunes" durant un mois et demi en 2014, 
 4 467 € suite à la perception par Léo Lagrange d'un financement FONJEP en 2014 

   Documents budgétaires Débat d'orientation budgétaire 2016 
 Obligatoire dans les communes de plus de 3 500 habitants, le débat d'orientations budgétaires doit avoir lieu dans les deux mois précédant l'examen du budget primitif. Ce débat constitue une formalité substantielle de la procédure d’adoption du budget.   Le débat est destiné à éclairer le vote des élus sur le futur budget et n’a pas de valeur décisionnaire. Il permet au conseil municipal de discuter les priorités qui seront retenues dans le budget primitif et d'être informé sur l'évolution de la situation financière de la commune.  Le 12 novembre, la commission des finances a examiné la note explicative jointe en annexe sur laquelle le conseil municipal est appelé à débattre.  
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 Mme LACOSTE estime qu'il serait effectivement nécessaire de proposer une réforme de la DGF dont les modalités de calcul manquent de clarté ce qui induit des différences entre les collectivités non justifiées.  M. POUPELIN acquiesce et note que, si la réforme annoncée finalement reportée était bien mise en œuvre en 2017, la commune de VALLET ne devrait pas être trop pénalisée puisque le montant des dotations qu'elle perçoit par habitant est inférieur à certaines communes de la même strate sur le territoire.  
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  M. MARCHAIS ouvre le débat sur le DOB 2016.  Il rappelle que le budget n'est pas encore voté et qu'il s'agit donc bien de simples orientations qui feront encore l'objet de discussions dans les différentes commissions qui seront appelées à émettre leurs observations, en particulier sur le budget "investissement", avant le vote du budget primitif.  Mme LACOSTE indique : 
 que, comme le souligne le DOB, la période n'est effectivement pas à l'augmentation des fonds publics, 
 qu'elle ne partage néanmoins pas le catastrophisme annoncé, puisque les dotations de péréquation permettent de rattraper en partie la baisse de la dotation globale forfaitaire. 
 que l'opposition partage la volonté de la majorité de continuer à travailler sur la limitation des dépenses de fonctionnement ce qui avait déjà été fait sous l'ancien mandat.  Mme LACOSTE souligne que l'opposition ne partage pas les priorités d'investissement édictées par la majorité. Elle note : 
 que l'opposition n'a pas été associée sur le projet technique des travaux sur le chemin du Rouaud et la route des Dorices et souhaite être certaine que la mise en séparatif des réseaux est bien prévue dans le marché, 
 que, sur le terrain de foot synthétique, le montant est inscrit alors qu'il semblerait qu'aucune étude n’a encore été réalisée sur la nature du sol devant accueillir cet équipement dont dépend le coût final de l'investissement 
 qu'il est dommageable que des travaux d'isolation thermique des bâtiments comme l'hôtel de ville n'aient pas été retenus en priorité .  M. PORTIER ajoute : 
 concernant les travaux de réfection du chemin du Rouaud et de la route des Dorices, qu'il serait dommage de ne pas en profiter pour mettre en place une séparation des réseaux, 
 qu’il aurait été nécessaire de prioriser les investissements nécessaires à la sécurisation sanitaire des bâtiments pour les enfants et pour l’accessibilité du domaine public, 
 que l'enveloppe prévue pour les terrains de foot synthétique de 800 000 € est très importante au regard de certains investissements qui n'ont pas été retenus.  Mme EON note que le skate park qui avait été proposé par un ancien conseil municipal enfants est repoussé en priorité 

 ce qui est regrettable.  
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M. POUPELIN répond : 
 que des travaux d’accessibilité ont été déjà été réalisés, notamment sur le Bd Dejoie, et qu’il n’est pas certain que la municipalité précédente en ait fait autant, 
 qu’il n’a jamais parlé de catastrophisme et qu’il a seulement donné la réalité des baisses de dotations de l’Etat qui devrait se chiffrer à 104 000 € en 2015, mais en expliquant la hausse de la péréquation et du FPIC, 
 que concernant la maitrise des charges, ce que l’équipe précédente a rêvé de faire, la nouvelle municipalité le fait,  
 que sous l’ancien mandat, l’augmentation annuelle des charges de fonctionnement était de 3,5 %, 
 que sur le terrain de foot synthétique, les prix constatés dans différentes communes vont de 450 000 à 600 000 €, et que l’enveloppe proposée est fixée à 800 000 € par précaution, 
 que la majorité s’était engagée sur ce projet et d’ailleurs l’opposition avait indiqué dans le bulletin il y a moins d’un an qu’elle était surprise de ne pas voir apparaitre ce projet dans le budget.  M. MARCHAIS ajoute : 
 que le terrain de foot synthétique profitera aussi aux scolaires et que son temps possible d’utilisation sera bien plus important qu’un terrain en herbes,  
 qu’une étude approfondie sera lancée en 2016 pour déterminer le lieu et le type d’installation le plus pertinent pour cet nouvel équipement,  
 que l’objectif est bien de faire le moins chère possible,  
 que, concernant l’accessibilité, un budget de 78 000 € est prévu pour la voirie en  2016 et de 482 000 € pour les bâtiments sur l’ensemble du mandat.   M. POUPELIN rappelle que le budget n’est pas définitif et que des ajustements à la marge pourront être proposés par les commissions si elles sont nécessaires.  M. MARCHAIS que ce débat fait état d’orientations comme cela se faisait par le passé et continuera à se faire à l’avenir.  M. PORTIER souligne : 
 qu'il s'agit bien d'un débat,  
 qu'il n'est pas nécessaire d'être agressif et de faire systématiquement des comparaisons avec le mandat précédent.  Il poursuit et indique : 
 qu'il reste persuadé que 800 000 € pour un terrain de foot synthétique est une enveloppe bien trop importante eu égard aux travaux d'accessibilité qui auraient pu être faits en matière de voirie, 
 que si l'équipe précédente a fait peu de travaux sous le mandat précédent, c'est que, dans un premier temps, il était nécessaire d'effectuer une étude de programmation, 
 que l'opposition est là pour être constructive et proposer des ajustements au budget.  M. MARCHAIS note que les travaux rue de Bazoges sont bloqués en raison de la situation financière du SIAVM qui ne peut pas financer la mise en séparatif des réseaux. Il souligne que, sous le précédent mandat, 75 % des travaux ont été réalisés à Mouzillon, alors que Vallet apporte 75 % des recettes.  Mme LACOSTE indique que tout était déjà décidé en 2008 sur le programme d’investissement du SIAVM.    M. LEGOUT précise, concernant les travaux de la route des Dorices et du Chemin du Rouaud, qu'une mise en séparatif des réseaux est bien prévue sur 60 mètres linéaires.  Mme LACOSTE souhaite que l’opposition soit présente dans les réunions techniques sur des projet de cette importance pour éviter d’avoir ce type de débats.  M. MARCHAIS répond que ces sujets sont évoqués dans les commissions.   Mme LACOSTE s'interroge sur une ligne prévue dans les orientations d'investissement pour la remise en état de l'orgue indiquée à hauteur de 48 000 € et pour laquelle il s'agirait d'un budget de fonctionnement.  
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M. POUPELIN explique : 
 qu'une remise en état de l'orgue à hauteur de 48 000 € a été proposée à la commune qui n'inscrira pas cette somme au budget d'investissement, le montant étant trop élevé, 
 qu'en revanche les bénévoles de l'église pourraient prendre en charge eux-mêmes les travaux.  Mme EON note que les travaux visant à l'édification d'un vestiaire "femmes" au centre technique municipal auraient pu être mis en priorité .  M. POUPELIN répond que si une femme était embauchée au CTM, les travaux seraient immédiatement réalisés.  Mme LACOSTE rappelle que l'opposition estime que l'acquisition et les travaux prévus Rue de Bazoges - aux alentours de 200 000 € - sont extrêmement importants alors que le devenir de ce bâtiment n'a pas été clarifié. A ce titre, l'opposition a été informée que les associations qui devaient éventuellement s'installer dans le bâtiment n'ont pas été informées de ce projet  M. MARCHAIS dément formellement ces informations et indique que l'association concernée a bien été contactée.  M. POUPELIN ajoute que ce bâtiment sera bien loué dans un premier temps et pourrait être à l'avenir inclus dans le cadre du projet St Christophe sans aucune certitude à ce jour.  M. PORTIER demande si les 40 000 € pour le programmiste de l'école de musique contiennent aussi le réaménagement du Champilambart.  M. MARCHAIS répond par l'affirmative et clôt le débat.     

DELIBERATION 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE DONNER ACTE du débat sur les orientations budgétaires 2016.  
  Décisions budgétaires Budget "Ville" Décision modificative n° 2 
  Le projet de décision modificative n°2 au budget «Ville », joint en annexe, a été examiné par la commission des finances du 12 novembre dernier. Il est donc demandé au conseil municipal de l'approuver.    

DELIBERATION 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 DE VOTER la décision budgétaire modificative n° 2 suivante au budget principal "Ville" :  
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 URBANISME – AFFAIRES FONCIERES 
 
 Convention Eco-cyclerie 14 rue de l'Industrie Convention avec le Syndicat du Pays du Vignoble Nantais 
  Le Syndicat Mixte du SCOT et du Pays du Vignoble Nantais est propriétaire du bâtiment sis 14 rue de l'Industrie à VALLET loué à l'association l'Ecocyclerie du Pays du Vignoble Nantais.  Le Syndicat ne disposant pas des compétences techniques nécessaires pour assurer le suivi éventuel de travaux à la charge du propriétaire sollicite la mise à disposition des services techniques communaux pour l’assister dans cette mission.  Aussi, il  est proposé au conseil municipal d’adopter la convention détaillant les conditions d’interventions des services municipaux pour le compte du Syndicat Mixte du SCOT et du Pays du Vignoble Nantais et d’autoriser sa signature par le Maire.   

DISCUSSION 
  M. POUPELIN précise que, dans le cadre de cette convention, seul le conseil est gratuit, le coût des travaux est bien pris en charge par le Pays. Il note aussi que cette convention de mise à disposition des services techniques est aussi pratiquée pour d'autres équipements gérés par le Pays comme son siège et le musée du Vignoble Nantais.   

DELIBERATION 
  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE VALIDER la convention de mise à disposition des services techniques de la Ville de VALLET déterminant les 
conditions d'interventions sur le bâtiment situé 14 rue de l'Industrie à VALLET et appartenant au Syndicat Mixte du SCOT et du Pays du Vignoble Nantais,  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention et à prendre toute mesure d’application nécessaire.  

   ENFANCE - JEUNESSE 
 Subventions Plan Educatif Local (PEL) Validation du bilan financier et validation de l'octroi aux associations de la subvention PEL 
 Le bilan des actions réalisées dans le cadre du Plan Educatif Local (PEL) pour l'année 2014/2015 a été validé par le comité de pilotage PEL en date du 2 juillet 2015  et par la commission jeunesse et affaires scolaires du  13 octobre 2015. 
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 Ces actions sont conformes aux objectifs du Projet Educatif Local valletais.  Il est donc proposé au conseil municipal de valider le bilan financier des actions PEL 2014/2015 et d'autoriser M. le Maire à verser les subventions octroyées aux associations.  
DISCUSSION 

 M. MARCHAIS note que le financement du conseil départemental pour le PEL qui était de 14 000 € ne sera plus assuré sur ce prochain dispositif ce qui impactera nécessairement les actions menées.   
DELIBERATION 

  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
 DE PRENDRE ACTE du Plan Educatif Local (P.E.L.) pour 2014/2015,  
 D'ATTRIBUER les subventions aux partenaires telles que mentionnées ci-après au titre des actions réalisées dans 
le cadre du Plan Educatif Local 2014/2015.  
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Dispositifs contractuels Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) 2015/2018 Validation 
 Depuis le 1er Juillet 2006, les Contrats "Enfance" et "Temps Libre" sont remplacés par un contrat unique : le Contrat "Enfance-Jeunesse". Le contrat antérieur 2011/2014 est arrivé à échéance au 31 décembre 2014. 
Il s’agit d’un contrat d’objectifs et de cofinancement passé entre une Caf et un partenaire, qu’il s’agisse d’une collectivité territoriale, d’un regroupement de communes, d’une entreprise non éligible au crédit d'impôt famille ou d’une administration de l’Etat. Sa finalité est de poursuivre et optimiser la politique de développement en matière d’accueil des moins de 18 ans.  
Des négociations avec la Caisse d'Allocations Familiales, auxquelles la commission jeunesse a été associée régulièrement ont été menées durant toute l’année 2015 pour rédiger le contrat Enfance Jeunesse 2015/2018. Sur les 4 années du contrat, le montant du financement de la CAF sera de 640 692,71 €, sous réserve de la réalisation de l’ensemble des actions sur lesquelles s’est engagé la commune. 
Il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver le Contrat Enfance Jeunesse 2015/ 2018,  - d’autoriser Monsieur le Maire à signer le Contrat Enfance Jeunesse 2015/2018 avec la Caisse d'Allocations Familiales.    
DISCUSSION 

 Mme SEIGNEURIN présente le dossier.  M. MARCHAIS note une baisse de la participation de la CAF qui était budgétée à hauteur de 735 000 € sur la période 2011/2014.  
DELIBERATION 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE VALIDER le contrat Enfance Jeunesse 2015/2018. 
 D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions et accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération et notamment à signer le Contrat Enfance Jeunesse.  

  CULTURE 
 Convention Cep Party en famille Convention avec les collectivités partenaires du festival 
 Le festival « Cep party » organisé par le service culturel de la ville de Vallet aura lieu du lundi 25 janvier au mardi 9 février 2016 sur les communes de Boussay, Clisson, St Julien de Concelles, St Lumine de Clisson, St Fiacre sur Maine, Haute-Goulaine, Vertou, la Communauté de Communes Sèvre, Maine et Goulaine et Vallet. Dans ce cadre, il convient de conclure une convention entre la ville de Vallet et les collectivités partenaires afin de définir les obligations de chacun.   Il est donc demandé au conseil municipal : 



Procès-verbal conseil municipal du 19 novembre 2015 Page 41  

 
 de valider la convention-type présentées pour l’organisation du festival Cep party 2016. Les spectacles concernés sont :  

 Commune de Boussay : Spectacle « Mange tes ronces » par Boite à clous ASBL – le mercredi 27 janvier 2016 (1 représentation : 15h) à la salle des Orch’Idées de Boussay  
 Commune de Clisson : Spectacle « Au loin » par Plastique Palace Théâtre – le samedi 30 janvier 2016 (2 représentations : 9h30 et 11h) à l’espace St Jacques  
 Commune de St Julien de Concelles :  Spectacle « Pop Up » par le collectif Extra Muros – le samedi 6 février 2016 (2 représentations à 15h30 et 17h à la médiathèque Le Passe-Muraille)  
 Communauté de communes Sèvre, Maine et Goulaine :   

 2 spectacles :  
 «Hullu» par Blick Théâtre– le mardi 26 janvier 2016 à 20h30 au Quatrain à Haute Goulaine 
 « Tim Taoù » par La Cie le Vent des forges – le mercredi 3 février 2016  à 14h30 et 17h à la salle des Vignes de St Fiacre sur Maine  

 La commune de Vertou co-programme le spectacle «Hullu» par Blick Théâtre– le mardi 26 janvier 2016 à 20h30   
 Commune de St Lumine de Clisson : Spectacle « Perce-Neige » par la Cie Spectabilis – le mardi 9 février 2016 (1 représentation : horaire à déterminer) à la Salle des Garennes de St Lumine de Clisson.  

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions à intervenir avec les collectivités partenaires et à prendre toute mesure d’application nécessaire.  
DELIBERATION 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 
DE VALIDER les conventions pour l’organisation du festival Cep party 2016. Les spectacles concernés sont : 
 
 Commune de Boussay : 
Spectacle « Mange tes ronces » par Boite à clous ASBL – le mercredi 27 janvier 2016 (1 représentation : 15h) à la 
salle des Orch’Idées de Boussay 
 
 Commune de Clisson : 
Spectacle « Au loin » par Plastique Palace Théâtre – le samedi 30 janvier 2016 (2 représentations : 9h30 et 11h) à 
l’espace St Jacques 
 
 Commune de St Julien de Concelles :  
Spectacle « Pop Up » par le collectif Extra Muros – le samedi 6 février 2016 (2 représentations à 15h30 et 17h à la 
médiathèque Le Passe-Muraille) 
 
 Communauté de communes Sèvre, Maine et Goulaine :  
 
 2 spectacles :  
 «Hullu» par Blick Théâtre– le mardi 26 janvier 2016 à 20h30 au Quatrain à Haute Goulaine 
 « Tim Taoù » par La Cie le Vent des forges – le mercredi 3 février 2016  à 14h30 et 17h à la salle des Vignes 
de St Fiacre sur Maine 

 
 La commune de Vertou co-programme le spectacle «Hullu» par Blick Théâtre– le mardi 26 janvier 2016 à 20h30  
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 Commune de St Lumine de Clisson : 
Spectacle « Perce-Neige » par la Cie Spectabilis – le mardi 9 février 2016 (1 représentation : horaire à déterminer) à 
la Salle des Garennes de St Lumine de Clisson. 
 
 

D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer les conventions à intervenir avec les collectivités partenaires et à prendre 
toute mesure d’application nécessaire.   

  Tarifs Cep Party en famille et scolaires Tarifs 2016 
 Le festival « Cep party » aura lieu du lundi 25 janvier au mardi 9 février 2016 à Vallet et pour des spectacles décentralisés sur les communes de Boussay, Clisson, St Julien de Concelles, St Lumine de Clisson, St Fiacre sur Maine, Haute-Goulaine, Vertou, la Communauté de Communes Sèvre, Maine et Goulaine. Dans ce cadre, il sera demandé au conseil municipal :  
 de fixer les tarifs de la billetterie comme suit :  

 Cep Party à l’école :  5 € par enfant en séance scolaire – gratuité pour les accompagnateurs  
 Cep Party en famille :  Tarif normal : 5€ Tarif plein / 3€ Tarif passeport (à partir de 3 spectacles)  Tarifs spéciaux :  

-  5 € par enfant des centres de loisirs du Vignoble Nantais – Gratuité pour les accompagnateurs.   
- 7 € tarif plein / 5 € tarif passeport (à partir de 3 spectacles et porteurs de cartes CEZAM) pour : 
 le dimanche 31 janvier 2016 à 16 h : "Dimanche en fête"  
 le mardi 26 janvier 2016 pour les spectacles "Hullu" à Haute Goulaine 
 le mercredi 3 février 2016 pour le spectacle "Tim Taoù" à St Fiacre sur maine.  
 Cep Party – Journée professionnelle :   5 € par spectacle pour les professionnels, pour la seule journée du jeudi 28 janvier 2016, destinée aux professionnels  

 d’autoriser la prise en charge par la ville de 2 € par enfant des écoles de Vallet (IME, maternelles et primaires) participant à la programmation scolaire.   
DELIBERATION 

  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 DE FIXER les tarifs de la billetterie comme suit :  
 Cep Party à l’école :  5 € par enfant en séance scolaire – gratuité pour les accompagnateurs 
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 Cep Party en famille :  Tarif normal : 5€ Tarif plein / 3€ Tarif passeport (à partir de 3 spectacles) 

 Tarifs spéciaux :  
-  5 € par enfant des centres de loisirs du Vignoble Nantais – Gratuité pour les accompagnateurs.   
- 7 € tarif plein / 5 € tarif passeport (à partir de 3 spectacles et porteurs de cartes CEZAM) pour : 
 le dimanche 31 janvier 2016 à 16 h : "Dimanche en fête"  
 le mardi 26 janvier 2016 pour les spectacles "Hullu" à Haute Goulaine 
 le mercredi 3 février 2016 pour le spectacle "Tim Taoù" à St Fiacre sur maine.  

 Cep Party – Journée professionnelle : 
  5 € par spectacle pour les professionnels, pour la seule journée du jeudi 28 janvier 2016, destinée aux professionnels  D'AUTORISER la prise en charge par la ville de Vallet de 2,00 € par enfant des écoles de Vallet (IME, maternelles et primaires) participant à la programmation scolaire.  
  Convention Cep Party en familles et scolaires Convention avec Ouest France 
 
 Dans le cadre de la programmation de spectacles jeunes public dans le cadre du Festival Cep Party, un partenariat a été conclu avec le quotidien Ouest-France qui s’engage à promouvoir les spectacles en amont et sur la durée du festival du 25 janvier au 9 février 2016, notamment en : - mettant à disposition des espaces publicitaires cités dans la convention et deux balancelles avec deux affiches reproduites du festival, -  fournissant 5 500 dotations aux enfants spectateurs ainsi que 6 000 retirages de l'affiche du festival.  En contrepartie, la Mairie de Vallet s'engage à verser la somme de 2 302.50 € HT correspondant notamment : - à l'achat de 600 journaux à distribuer au public, - à l’achat de plusieurs encarts publicitaires à paraître dans les pages Nantes Métropole, Nord Loire et Sud Loire de Janvier 2016. 
- à l'achat de journaux numériques (100 exemplaires)  Aussi, le conseil municipal sera appelé à autoriser le Maire à signer la convention de partenariat avec Ouest France dans le cadre de la promotion du festival Cep Party.  

DELIBERATION 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide, à l'unanimité :   D'APPROUVER le contrat de partenariat avec Ouest France afin de promouvoir les spectacles du festival Cep Party 
2016.  D'AUTORISER Monsieur le maire à signer ledit contrat et à prendre les mesures d'application nécessaires.  
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  Convention Le Champilambart 
Harmonie de Vallet / Gerardo Jerez Le Cam   

Conformément à ce qui a été défini dans le projet culturel, la Ville de Vallet souhaite pouvoir encourager les pratiques amateurs et dans ce cadre, elle organise un concert annuel en partenariat avec l’orchestre d’harmonie de Vallet.  Le 4 décembre 2015, il a été décidé de mettre en place une soirée en partenariat avec l’artiste Gerardo Jerez Le Cam (un contrat de cession a été établi entre le Champilambart et l'artiste.  Il est proposé au conseil municipal de valider la convention de partenariat entre la ville de VALLET et l'Harmonie de VALLET, d’autoriser Monsieur le Maire à la signer et à prendre les mesures d’application nécessaires  
DELIBERATION 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : D'APPROUVER la convention entre la Ville de VALLET – Espace Culturel Le Champilambart - et l'association 
"L'Orchestre d'Harmonie de Vallet".  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre les mesures d’application nécessaires.  

  INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 
 Intercommunalité Elaboration du schéma départemental de la coopération intercommunale Avis du conseil municipal 
  Par lettre en date du 6 octobre dernier, M. le Préfet de Loire-Atlantique a rappelé :  
 que chaque département doit se doter, avant le 31 mars 2016 selon le calendrier fixé par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), d'un nouveau schéma départemental de la coopération intercommunale, destiné à servir de cadre de référence à l'évolution de la carte intercommunale.  
 que les réflexions initiées dès juin 2014 au sein de la commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI), où siègent nos représentants, se sont poursuivies par groupes d'études géographiques, complétés par des rencontres bilatérales et ont permis d'interroger objectivement les projets de territoire à 15 ou 20 ans.  
 que les enjeux ont été clairement posés et les objectifs partagés, en vue de rechercher les meilleures évolutions possibles et que la qualité de la réflexion conduite a permis de co-construire le projet de schéma sur les évolutions des EPCI à fiscalité propre et la rationalisation de la carte de coopération syndicale.  Il signale que ce projet de schéma, présenté à la CDCI le 5 octobre dernier, est adressé au conseil municipal afin que ce dernier émette un avis dans un délai de deux mois, ou le cas échant des propositions alternatives, conformes aux objectifs de la loi, qui pourront être soumises à la validation de la CDCI. A défaut, l'avis sera réputé favorable.  
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Le conseil municipal est donc appelé à valider le projet de schéma départemental de la coopération intercommunale dont une copie est adressée par mail à l’ensemble des conseillers municipaux. Une version papier est consultable auprès de la direction générale des services.  
DISCUSSION 

 M. MARCHAIS ouvre le débat.  Mme LACOSTE indique : 
 que la présentation du schéma départemental de la coopération intercommunale revêt une importance particulière sur le territoire qui doit agir du fait de la discontinuité territoriale avec la Boissière du Doré, 
 qu'elle s'interroge sur l'état d'avancée du projet annoncé de fusion de Vallet avec La Remaudière 
 que les intercommunalités aux alentours se structurent et qu'à ce jour la communauté de communes de Vallet est une des dernières à ne pas bouger sur le projet de fusion avec la CCLD (Communauté de Communes Loire Divatte).  M. MARCHAIS précise : 
 qu'une réunion est prévue en Préfecture mardi prochain afin de discuter sur le dossier de la fusion avec La Remaudière, 
 que l'objet de cette réunion doit être avant tout communal, avant d'être intercommunal, 
 que la commune est en attente d'éléments de précisions de la Préfecture sur des aspects financiers afin de pouvoir déterminer des suites à donner à ce dossier. 
 que l'objectif reste que cette union présente un intérêt pour Vallet et pour La Remaudière.  M. POUPELIN précise que l'association des maires de France et la Préfecture qui ont été sollicitées sur ce dossier sont actuellement submergées de demandes d'analyses financières avec les différents projets de communes nouvelles sur le territoire.  Sur l’évolution de l’intercommunalité, M. POUPELIN indique que, pour sa part, il estime qu’il est nécessaire d’avancer sur le rapprochement CCV / CCLD pour continuer à peser par rapport aux autres territoires.    M. MARCHAIS regrette l’arrêt de la commune nouvelle qui était un excellent dispositif pour développer le territoire.  Mme LACOSTE note :  qu’un axe Nantes/Clisson se construit faisant peser le risque de rejeter Vallet dans une ruralité qui n’est pas la plus intéressante pour le tourisme et le développement économique,   que des occasions ont été manquées au niveau de la commune nouvelle et de la fusion des intercommunalités,   qu’il est nécessaire que des discussions soient entamées rapidement avec la CCLD,  qu’à ce titre, des conseillers municipaux de la CCLD s’étonnent du silence la C.C.V. sur le sujet.   M. POUPELIN souligne que la municipalité a été moteur sur le projet de commune nouvelle, mais que la politique a « plombé » ce projet en privilégiant l'intérêt personnel à l'intérêt collectif.  Il ajoute qu’il faut laisser quelques semaines pour absorber le traumatisme de l’échec de la commune nouvelle, mais qu’il est évident qu’il faut rencontrer très vite les représentants de la CCLD.   M. MARCHAIS indique :  qu’il partage les inquiétudes de Mme LACOSTE sur l'émergence d’un axe touristique "le long de la Sèvre" qui exclurait Vallet,   qu’à ce titre, une rencontre a été organisée il y a quelques semaines avec Jean BLAISE pour évoquer des projets touristiques sur Vallet,   qu’il est nécessaire que le territoire soit dynamique sur le tourisme et sur le développement économique,  qu’à ce titre, le Champilambart donne une image positive de la ville, comme l’installation d’une nouvelle zone commerciale en entrée de ville.   
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Mme LACOSTE note :  que l’étude sur une communauté de communes à 4 avait démontré une concurrence des territoires en matière de développement économique,  que l’intérêt de se grouper  c'est de pouvoir proposer des terrains ou des installations en commun et que le bénéfice de ces installations rejaillit sur tous,  que ce raisonnement est aussi valable sur le tourisme.  Mme LACOSTE s’interroge sur la cohérence des différentes discussions en cours : SDCI actant le départ de la Boissière du Doré, projet de rapprochement de Vallet avec la Remaudière pour éviter le départ de la Boissière du Doré, puis finalement discussions avec la CCLD pour un rapprochement…  M. MARCHAIS répond que des discussions ont commencé avec la CCLD, mais que tous les élus ne sont pas d’accord sur le calendrier du rapprochement. Pour sa part, il pense qu’il est nécessaire d’aller vite, notamment sur le développement économique, et que le débat politique ne rentre pas dans les discussions, ce qui est malheureusement loin d’être le cas actuellement.   M. LEGOUT informe le conseil municipal qu’il a fait une demande écrite à la C.C.V d’intégrer au plus tôt la compétence assainissement, normalement au 1er janvier 2018.  M. MARCHAIS présente une proposition de délibération actualisée suite au débat de la veille en conseil communautaire.   M. POUPELIN souligne, qu’en cas de départ de la Boissière du Doré, une convention telle que celle projetée sur la mandat précédent viendrait régler les conditions financières de ce transfert. La baisse de ressources pour la CCV est estimée à 280 000 €.  M. MARCHAIS note que le rapprochement de Vallet avec la Remaudière aurait donc un impact positif  sur les ressources de la CCV.   Mme LACOSTE estime qu’une éventuelle fusion avec la CCLD règlerait tout ce « bazar ».  M. POUPELIN rappelle qu’il est d’accord sur ce point avec Mme LACOSTE.   
DELIBERATION 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D’EMETTRE une réserve défavorable quant au départ de La Boissière du Doré vers la Communauté de Communes 
Loire Divatte en rappelant que le bassin de vie de ses habitants se situe sur le territoire de l'intercommunalité de Vallet.  D’EMETTRE le souhait, en cas de départ de La Boissière du  Doré vers la Communauté de Communes Loire Divatte que les dispositions du protocole d'accord préalablement signé en mars 2014 soient appliquées telles que rédigées 
par les différentes parties.  D’EMETTRE un avis favorable avec les réserves ci-dessus sur les dispositions du schéma départemental de coopération intercommunale.  
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Intercommunalité Communauté de Communes de Vallet Schéma de mutualisation 
  Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5211-39-1 et de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, la Communauté de Communes de VALLET doit établir un projet de schéma de mutualisation. Celui-ci a pour objectif de faire état des mutualisations déjà existantes sur le territoire et de donner des axes à développer au cours du mandat.  Ce document à vocation à évoluer chaque année en fonction des priorités définies au moment du Débat d'Orientations Budgétaires. Il ne dispose pas de caractère prescriptif.  Dans le contexte actuel et au vu des délais, le projet de schéma de mutualisation de la Communauté de Communes de VALLET expose les différents dispositifs possibles de mutualisation et liste des actions déjà en place. A ce stade, il n'évoque pas de projets de mutualisation à venir mais des objectifs auxquels ils devront répondre, les propositions éventuellement soumises par les communes pourront être étudiées  au cours de l'année 2016.  Conformément à la procédure d'adoption, le conseil municipal doit formuler un avis dans un délai de 2 mois sur ce projet de schéma de mutualisation.  A défaut, l'avis sera réputé favorable. Le conseil communautaire doit procéder à l'adoption du schéma en principe avant le 31 décembre 2015.  Le conseil municipal est donc appelé à émettre un avis sur ce dossier.  

DISCUSSION 
 M. POUPELIN présente le dossier et souligne que si la mutualisation est une bonne chose, elle peut avoir des limites. Il prend pour exemple la décision récente de la C.C.V. de ne pas participer au remplacement d'un agent de la ville qui était auparavant mutualisé avec l'intercommunalité.  

DELIBERATION 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D’EMETTRE un avis favorable sur le schéma de mutualisation proposé par la Communauté de Communes pour la 
période 2016-2020.  

  DIVERS 
 Intercommunalité Atlantic'eau – Service public de l'eau potable Rapport sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable en 2014 
  L'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le président d'un établissement public de coopération intercommunale adresse au maire de chaque commune membre, un rapport annuel retraçant l'activité de celui-ci.  
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Il est demandé au conseil municipal de prendre acte du rapport d’activité 2014 d'Atlantic Eau – service public de l'eau potable 
  

DISCUSSION 
 M. CHARPENTIER, élu référent sur ce dossier étant absent à cette séance, ce dossier est reporté au conseil municipal du 17 décembre prochain.   Motion de soutien à l'action de l'Association des Maires de France pour alerter solennellement les pouvoirs publics sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l'Etat 
 Il est proposé au conseil municipal d'adopter la motion suivante :  "Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, sont massivement confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros décliné 
sur les années 2015-2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à diminuer de 11 milliards d’euros progressivement jusqu’en 2017, soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017.  Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, poursuivre une action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement les pouvoirs publics et la population sur l’impact des mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. L’AMF, association pluraliste forte de ses 36.000 
adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n’en est que plus à l’aise pour dénoncer cette amputation de 30% des dotations qui provoque déjà une baisse de l’investissement du bloc communal de 12,4% en 2014. Quels que soient les efforts entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l’action publique locale, l’AMF prévient que les collectivités ne peuvent pas absorber une contraction aussi brutale de leurs ressources.  
 En effet, la seule alternative est de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et l’investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, transfert continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale).   
La commune de VALLET rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes, avec les intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au cœur de l’action publique pour tous les grands enjeux de notre société :  
 facilitent la vie quotidienne  de leurs habitants et assurent le « bien vivre ensemble », 
 accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire, 
 enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et 

l’emploi.  La diminution drastique des ressources locales pénalise nos concitoyens, déjà fortement touchés par la crise économique et sociale et va fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes publics.   En outre, la commune de VALLET estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités sont très 
souvent superficielles et injustes.    C’est pour toutes ces raisons que la commune de VALLET soutient la demande de l’AMF et que, pour sauvegarder l’investissement et les services publics locaux, soit révisé le programme triennal de baisse des dotations, tant dans son volume que dans son calendrier. 
 En complément, il est demandé :  
 l’amélioration des modalités de remboursement de la TVA acquittée (raccourcissement des délais, élargissement de l’assiette, simplification des procédures) 
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 la récupération des frais de gestion perçus par l’Etat sur le produit  de la collecte de nos impôts locaux (frais de 
gestion et de recouvrement), 

 l’arrêt immédiat des transferts de charges et de nouvelles normes qui alourdissent le coût des politiques publiques et contraignent les budgets locaux 
 la mise en place d’un véritable Fonds territorial d’équipement pour soutenir rapidement l’investissement du bloc communal."  

DELIBERATION 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, par 24 voix "pour" et 5 abstentions (MMES EON A. – LACOSTE 
N. – MM CHARPENTIER J. – LEDRU F. – PORTIER D.) : 
 D'ADOPTER la motion suivante : 
 
"Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, sont massivement confrontées à 
des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros 
décliné sur les années 2015-2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à diminuer de 11 milliards 
d’euros progressivement jusqu’en 2017, soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017. 
 
Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, poursuivre une action forte et collective pour expliquer 
de manière objective la situation et alerter solennellement les pouvoirs publics et la population sur l’impact des 
mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. L’AMF, association pluraliste forte de ses 
36.000 adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire maîtrise 
des dépenses publiques ; aussi, elle n’en est que plus à l’aise pour dénoncer cette amputation de 30% des dotations 
qui provoque déjà une baisse de l’investissement du bloc communal de 12,4% en 2014. Quels que soient les efforts 
entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l’action publique locale, l’AMF prévient que les collectivités ne 
peuvent pas absorber une contraction aussi brutale de leurs ressources.  
 
En effet, la seule alternative est de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et 
l’investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, transfert 
continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression 
fiscale globale).  
 
La commune de VALLET rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes, avec les 
intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au cœur de l’action publique pour tous les grands 
enjeux de notre société :  
 

 facilitent la vie quotidienne  de leurs habitants et assurent le « bien vivre ensemble », 
 accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire, 
 enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et 
l’emploi. 

 
La diminution drastique des ressources locales pénalise nos concitoyens, déjà fortement touchés par la crise 
économique et sociale et va fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes publics.  
 
En outre, la commune de VALLET estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités sont 
très souvent superficielles et injustes.   
 
C’est pour toutes ces raisons que la commune de VALLET soutient la demande de l’AMF et que, pour sauvegarder 
l’investissement et les services publics locaux, soit révisé le programme triennal de baisse des dotations, tant dans son 
volume que dans son calendrier. 
 
En complément, il est demandé :  
 l’amélioration des modalités de remboursement de la TVA acquittée (raccourcissement des délais, élargissement 
de l’assiette, simplification des procédures) 
 la récupération des frais de gestion perçus par l’Etat sur le produit  de la collecte de nos impôts locaux (frais de 
gestion et de recouvrement), 
 l’arrêt immédiat des transferts de charges et de nouvelles normes qui alourdissent le coût des politiques publiques 
et contraignent les budgets locaux 
 la mise en place d’un véritable Fonds territorial d’équipement pour soutenir rapidement l’investissement du bloc 
communal."  
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DIVERS 
  M. COLAISSEAU présente les différentes manifestations à venir :  
 Les 28 et 29 novembre : Marché de Noël organisé par Festi'Val en partenariat avec la municipalité avec 41 exposants.  
 1er décembre : Linda LEMAY au Champilambart  
 4 et 5 décembre : Téléthon sur la commune de VALLET  
 4 décembre en soirée : illuminations du centre ville  
 6 et 13 décembre : élections régionales  
 12 décembre : Musca'day avec 20 viticulteurs de la C.C.V. - 7 artisans commerçants des métiers de bouche et un sculpteur sur glace – animations enfants     Pour 2016  
 8 janvier : Vœu au personnel  
 9 janvier Vœux à la population  
 17 janvier : Vin chaud sur le marché de Vallet   Plus personne ne demandant la parole, M. le Maire lève la séance à 21 h 45.   

 
 
 


